
Contribution des élu.es Ensemble Pour Castelnau sur la modification n°4 du PLU  

16 janvier 2023, adressée aux élus du Conseil de Métropole 
 
Au rythme actuel des permis de construire accordés et selon le PLU modifié, Castelnau-Le-Lez 
devra accueillir 10000 habitants supplémentaires en 7 ans, soit 35000 habitants au total en 
2030. La modification du PLU ne limite en rien la bétonisation complète de l’Avenue de l’Europe 
(ancienne route de Nîmes). 
 

En 2010, Castelnau-Le-Lez comptait 15000 habitants, aujourd’hui elle compte 25000 habitants. 
Depuis 10 ans, 3 fois plus de logements ont été construits à Castelnau-Le-Lez par rapport aux objectifs 
fixés par les Plans locaux de l’habitat (PLH).  Le PLH 2013-2019 avait fixé un objectif de 250 logements par 
an pour la commune, 614 logements par an ont été réalisés. Entre 2010 et 2021, la commune a autorisé 
la construction de 6600 logements.  
 
Aujourd’hui, le rythme de construction neuve se poursuit. En effet depuis l’élection municipale de 2020, 
des permis de construire ont été accordés totalisant la construction de plus de 1100 logements dont la 
majorité à proximité de l’Avenue de l’Europe (ancienne route de Nîmes et voie du Tramway). Ceux-ci 
s’ajouteront aux 1800 logements en cours de construction dans le quartier Eureka. 
La modification du PLU soumise au conseil métropolitain prochainement conduira à la construction de 
1500 logements supplémentaires avenue de l’Europe et 500 en centre-ville. 
 
Faisons l’addition : ce sont 5000 logements au total supplémentaires qui vont sortir de terre, soit 10000 
habitants en plus d’ici 2030. Castelnau-Le-Lez sera à 35 000 habitants en 2030. 
 
La modification du PLU aggrave l’imperméabilisation des sols et limite les capacités d'accueil de services 
publics dans un secteur à forts enjeux au Nord-Est de la ville. 
 
Au Nord-Est de la ville, près du Lycée G. Pompidou, de la Gendarmerie et du Palais des Sports, la 
modification du PLU supprime les possibilités maximales de construction (article UC12-section 3 p126) 
sur plus de 30 hectares de ce secteur : l'imperméabilisation pourrait s’élever à 95% ! (uniquement 10% 
d'espaces libres dont 50% en pleine terre). 
 
Aussi une parcelle communale (CW649) d'un peu moins d'un hectare à la lisière de la ZA les Garrigues et 
du Lycée G. Pompidou serait transformée en zone d’habitation alors qu'elle était, jusque là, réservée pour 
des équipements publics. 
 
Or ce secteur Nord-Est de la ville est particulièrement bien desservi : tram, bus, RD65. Ce secteur dispose 
d'un potentiel important pour l'accueil d'équipements publics et d’intérêts métropolitains (Clinique, 
établissements scolaires, installations sportives, ...). 
Il apparaît alors indispensable de reporter la modification d'affectation de cette parcelle à l'issue d'une 
analyse plus globale des besoins communaux et métropolitains telle que cela sera le cas pour le PLUI à 
venir. 
 
Les élu.es d’Ensemble Pour Castelnau ont donné un avis défavorable à la modification du PLU lors du 
Conseil municipal de 26 septembre. La ville de Castelnau le lez a déjà largement contribué à l’accueil de 
nouveaux habitants dans la métropole, l’effort d’urbanisation nécessaire au niveau de la Métropole doit 
être équitablement réparti sur l’ensemble de ses communes. 



Cette croissance démographique de la ville est insoutenable socialement 

1. Les investissements de la commune dans les équipements publics nécessaires sont totalement 
sous dimensionnés (établissements scolaires, structures d’accueil et d’accompagnement social, 
équipements sportifs et culturels). Les écoles de la commune sont surchargées, l’école Jacques Chirac qui 
ouvrira (peut-être) en 2023 ne fera que rattraper le retard pris. 
Aucune réserve foncière n’est prévue ni Avenue de l’Europe, ni dans le quartier Eureka pour accueillir les 
1000 élèves supplémentaires qui arriveront d’ici 2030. Aucun équipement public n’est anticipé dans le 
PLU de Castelnau à hauteur de la croissance démographique. 
2. Par ailleurs, les constructions sont particulièrement denses de part et d’autre de l’avenue de 
l’Europe et jusqu’à la voie ferrée. La ville de Castelnau est la seule commune de la Métropole qui accorde 
des permis de construire pour des immeubles à quelques mètres de la voie ferrée. Le cadre de vie de ces 
habitants est particulièrement dégradé. Laisser construire encore 1500 logements supplémentaires et 3 
tours de 9 étages ne fera qu’aggraver cette situation et multiplier les tensions entre les habitants. L’histoire 
de l’urbanisme montre à quel point la vigilance s’impose lorsque de tels quartiers sont construits sans 
espaces de convivialité, sans services publics et sans espaces de respiration. Cet urbanisme doit 
appartenir au passé. 
 

Cette croissance démographique de la ville est insoutenable environnementalement 
La majeure partie de l’habitat de la commune est construit sur une pente dont le point le plus bas est 
l’avenue de l’Europe. En cas de fortes pluies, le ruissellement converge vers cette avenue. Les inondations 
de ce secteur et notamment des parkings souterrains des immeubles le long de l’avenue sont récurrentes, 
malgré les dispositifs techniques mis en place par les promoteurs. A ce ruissellement s’ajoutent les 
remontées de la nappe phréatique affleurante qui s’étend sur tout le bas de la ville et les zones agricoles 
au sud de Castelnau. 
L’artificialisation des sols le long de l’Avenue de l’Europe doit impérativement être stoppé. Compte-tenu 
du faible nombre de parcelles encore disponibles, l’augmentation des espaces perméables prévue dans 
cette modification du PLU est totalement insuffisante pour permettre l’infiltration des eaux de pluies et 
leur gestion de manière satisfaisante dans un contexte d’accroissement des évènements climatiques 
extrêmes. 
 

La mobilité est également une préoccupation majeure sur l'avenue de l'Europe. 
Le secteur est déjà largement congestionné, car l’avenue reste une voie de transit pour les habitants de 
communes de l’Est de la Métropole. 3000 habitants supplémentaires le long de cette avenue est également 
insoutenable, d’autant que de nombreux élèves doivent la traverser quotidiennement et qu’il y a déjà eu 
des accidents.   
 
Du 6 au 8 septembre, l'état de catastrophe naturelle pour « inondation par ruissellement et coulée de boue 
associée » a été reconnu pour Castelnau-le-Lez. 
Le 14 novembre à Prades-le-Lez, 26,9 mm d'eau sont tombés en six minutes : un record pour le 
département. 
Les eaux qui ruissellent à Castelnau ne s'arrêtent pas à la frontière sur Castelnau. Cela concerne toute la 
Métropole ! Et les dégâts liés aux inondations sont aussi à la charge de toute la collectivité. 
 
 
 
 



 
Nous demandons que : 
 

Concernant l’ensemble de la ville :  
➢ Les coefficients de perméabilité de la modification soient à minima ceux envisagés dans les 

documents de travail du PLUi 
 

Concernant la zone de l’avenue de l’Europe 

➢ Une étude d’impact de cette modification du PLU sur la mobilité soit menée puisque 
l’évaluation environnementale indique qu’elle ne dispose d’aucune donnée en matière de 
mobilité sur l’avenue de l’Europe, et ne traite donc pas ce point. 
➢ Un Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement Global (PAPAG) soit créé sur le 
périmètre actuel d’étude concernant l’Avenue de l’Europe permettant de geler l’urbanisation 
d’ici la fin de l’élaboration du PLUI, à l’instar du PAPAG créé sur le centre-ville. Il doit permettre 
d’ouvrir une véritable concertation avec les habitants afin de définir des réserves foncières pour 
l’installation d’équipements publics nécessaires à une commune qui va passer pour le moins de 
25 000 à plus de 30 000 habitants compte-tenu des programmes immobiliers déjà accordés. 
➢ Les projets de construction des trois tours de 9 étages soient abandonnés. Les zones 
concernées doivent être réservées à des équipements publics et espaces verts : par exemple 
salles de sports de la MJC (déjà présentes sur un des espaces menacés par une tour, près de la 
station de tram des Centurions), établissement scolaire, crèche/halte-garderie, lieu de création 
culturelle, maison des associations ou encore maison médicale de service public. Ces 
équipements devraient être limités à une hauteur de 4 étages en cohérence avec le quartier 
environnant. 
➢ Un espace réservé de 2800 m2 soit créé au 922 avenue de l’Europe pour la création d’un parc 

urbain. 

Nous nous étonnons en effet que la municipalité de Castelnau n’ait pas inclus dans cette 
modification du PLU un espace réservé pour la création d’un parc urbain de 2800 m2 au 922 
avenue de l’Europe tel que prévu dans l’étude urbaine préalable. Au lieu de cela, le conseil 
municipal a décidé à l’automne d’acheter les parcelles au prix de 730 euros/m2, soit plus de 3 
M€, coût particulièrement élevé pour la collectivité. Attendre la modification du PLU aurait 
permis à la ville d’acquérir ces parcelles beaucoup moins chères. 
 

Concernant le secteur Nord-Est 
➢ La parcelle CW649 reste classée en zone réservée aux équipements publics 

Concernant le secteur Sud-Ouest 

➢ La protection du Chêne remarquable du chemin de Salaison et de l’accessibilité d’une 
personne en situation de handicap, exige que l’accès à la résidence du Clos des Oliviers (140 
chemin de Pioch Pelat) se fasse par la création d’une voie publique par l’avenue de la 
Pompignane. La Métropole a annoncé le 3 avril qu’un espace réservé serait créé dans le PLUI, 
nous demandons que cet espace réservé pour cette voie soit inclus dès aujourd’hui dans la 
modification n°4 du PLU. 

 



ANNEXE  
Amendements soumis par les élu.es d’Ensemble pour Castelnau sur la délibération concernant 

la modification n°4 du PLU et rejetés par la majorité municipale lors du Conseil municipal du 

22 septembre 2022. 

Règlement du PLU 

TITRE I DISPOSITIONS GENERALES :  

Amendement 1 - ARTICLE 11 du PLU 
 
Il est ajouté : 
« L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux 
pluviales recueillies sur l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent non 
infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être 
infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis selon le cas à des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement.» 
 

TITRES II et III  
Amendement 2 - ARTICLE UA4  4.3 Eaux pluviales, UB3  4.3 Eaux pluviales, UC3  4.3 Eaux pluviales, UE4 
Eaux pluviales, UP4 Eaux pluviales, OAU4 Eaux pluviales,  1AU4 Eaux pluviales, 2AU4 Eaux pluviales, A4 
Eaux pluviales, N4 Eaux pluviales,  

Il est ajouté : 

« L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux 
pluviales recueillies sur l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent non 
infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être 
infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis selon le cas à des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement.» 

« Pour toute extension ou création nouvelle d’un bâtiment d’une superficie supérieure ou égale à 20 m² 
(projet individuel et opération d’ensemble), il est systématiquement imposé un dispositif de récupération 
des eaux pluviales issues des toitures d’un volume minimal de 0,2 m³ par tranche de 10 m² (dans la limite 
de 10 m³). Ce volume pourra être augmenté selon les besoins de l’aménageur et autres obligations. 
Seules les eaux de toitures seront recueillies dans ces ouvrages. »  

TITRE I – Dispositions générales – Définitions 

Amendement 3. Modifier Coupe, abattage d’arbres : ils sont soumis à autorisation préalable dans les 

espaces boisées classés « et pour tout arbre de haute tige de plus de 30 ans sur l’ensemble du territoire 

de la commune », sauf pour les coupes d’éclaircies… etc. 

Amendement 4. Ajouter définition de « espace libre » (cf réglement du PLUI) 

« L’espace libre correspond à l’espace perméable et comprend : 

- les espaces de pleine terre ; 

- les espaces piétonniers y compris lorsqu’ils sont accessibles aux véhicules de sécurité, s’ils sont traités 

en matériaux perméables. 

Sont exclus tous les espaces accessibles aux autres véhicules. » 



Amendement 5. Préciser la définition du coefficient d’imperméabilisation 
 

TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
CHAPITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB.......................................................  
 

Amendement 6 Page 83 : Remplacer « une OAP » par « un PAPAG » 

Amendement 7. Page 83 Remplacer « aux émergences bâties singulières » par « à des projets urbains 

sous maitrise d’ouvrage publique » et Page 98 : En secteur 1UB3 : remplacer par « 17,00 avec au plus 5 

niveaux (R+4) ». Un niveau supplémentaire d’attique en R+5 (hauteur maximale à 20 m) pourra être 

autorisé à la condition de ne pas développer une surface supérieure à 30 % de la SHON développée au 

niveau inférieur (en R+4). 

 

Amendement 8. Page 103 ARTICLE UB 12 

Au sein des secteurs 1UB1 et 1UB3 : 

Modifier ainsi : Toute nouvelle opération doit respecter une surface d’espaces libres de minimum 50% de 
l’unité foncière. Ces espaces libres comprendront uniquement les espaces de pleine terre et les espaces 
piétonniers y compris lorsqu’ils sont accessibles aux véhicules de sécurité, s’ils sont traités en matériaux 
perméables. Au moins 70% de ces espaces libres doivent être laissés en pleine terre. 
Sont exclus des espaces libres tous les espaces accessibles aux autres véhicules. 

Amendement 9. ARTICLE UC 12 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Remplacer : "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 10% d’espaces libres 
par rapport à l’emprise globale du terrain." 

par : "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 35% d’espaces libres par 
rapport à l’emprise globale du terrain."  

Amendement 10. ARTICLE UD 12 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

Remplacer "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 20 % d’espaces libres 
par rapport à l’emprise globale du terrain" 

par : "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 45% d’espaces libres par 
rapport à l’emprise globale du terrain" 

Amendement 11. ARTICLE UE 12 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

Remplacer : "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 20 % d’espaces libres 
par rapport à l’emprise globale du terrain, sauf pour le secteur 3UE où toute nouvelle construction doit 
posséder au minimum 10 % d’espaces libres" 

par ""Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 30 % d’espaces libres par 
rapport à l’emprise globale du terrain, sauf pour le secteur 3UE où toute nouvelle construction doit 
posséder au minimum 15 % d’espaces libres" 

Amendement 12. ARTICLE UP 12 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 



Remplacer : "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 20 % d’espaces libres 
par rapport à l’emprise globale du terrain." 

par "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 40 % d’espaces libres par 
rapport à l’emprise globale du terrain." 

Amendement 13. ARTICLE 0AU 12 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Remplace "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 20 % d’espaces libres 
par rapport à l’emprise globale du terrain." 

par "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 40 % d’espaces libres par 
rapport à l’emprise globale du terrain. 

Amendement 14. ARTICLE 1AU 12 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

Remplacer "Espaces libres En 1AUa : Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 15 % 
d’espaces libres paysagés" 

par "Espaces libres En 1AUa : Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 30% d’espaces 
libres paysagés" 

Amendement 15. ARTICLE A 12 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

Remplacer "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 40 % d’espaces libres 
par rapport à l’emprise globale du terrain." 

par "Espaces libres Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 60 % d’espaces libres par 
rapport à l’emprise globale du terrain." 

ARTICLE 16. N 12 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

Remplacer :"Espaces libres : Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 40 % d’espaces 
libres" 

par "Espaces libres : Toute nouvelle construction doit posséder au minimum 60 % d’espaces libres" 
 
 



Conseil de Métropole du 3 octobre 2023 - Affaire 72 

Le CONSEIL DE METROPOLE ne doit-il pas entendre les 500 contributions à la concertation sur la 

modification n°4 du PLU de Castelnau ? Ne doit-il pas prendre ses responsabilités 

en matière d’urbanisme et de prévention des inondations ? 

Adresse aux conseiller.es métropolitain.es, 1er Octobre 2023 

Lors de la consultation sur la modification n°4 du PLU de Castelnau dans le cadre de l’enquête 

environnementale demandée par la MRAE, les Castelnauvien.nes se sont massivement exprimé.es. Une 

participation exceptionnelle de 500 contributions a été enregistrée, toutes unanimes sur le rejet de cette 

modification portée par la municipalité : construction de plus de 1500 logements supplémentaires 

avenue de l'Europe, de 3 tours de 9 étages sur une zone déjà extrêmement dense et la déclassification 

d’une parcelle communale pour construire de nouveaux logements alors que tant d’équipements publics 

font défaut dans notre commune. Une pétition a obtenu également obtenu plus de 1000 signatures contre 

cette modification du PLU, cela représente 20% des votants aux dernières élections municipales à 

Castelnau. Ces contributions se sont adressées à une concertation menée par la Métropole, c’est à elle 

aujourd’hui d’y répondre et par là même au Conseil métropolitain réuni pour en débattre. 

Ne fermons pas les yeux sur un tel déni de démocratie ! 

Une telle mobilisation citoyenne oblige à renoncer à cette modification et à reprendre la concertation 

sur l’aménagement urbain de Castelnau dans le cadre de l’élaboration du PLUi. Comment écrire dans 

cette délibération « La Ville de Castelnau-le-Lez et Montpellier Méditerranée Métropole partagent en 

partie le diagnostic établi par les différents contributeurs. » (bas 4eme page de l’affaire 72) et poursuivre 

le processus de modification du PLU sans changer une ligne au projet ! La mise à jour du dossier pendant 

la concertation de mai dernier n’a apporté aucune modification sur le fond, elle n’a été qu’une suite de 

justifications du projet d’urbanisme existant. 

Nous avions déjà alerté le Maire, sa majorité et le Conseil Métropolitain en janvier dernier. Cette 

modification ne répond pas aux nombreuses problématiques de mobilité, de santé, d'accessibilité aux 

services et équipements publics, de préservation des espaces naturels, de lutte contre les îlots de chaleur, 

mais aussi de ruissellements des eaux pluviales et d’inondations, comme l’ont souligné les nombreuses 

contributions à l’enquête environnementale. Un projet urbain municipal ne peut être en contradiction 

avec les objectifs du PLUi, c’est aussi la crédibilité de l’ensemble de ce plan qui est questionnée.  

La gestion des eaux pluviales est aussi une compétence métropolitaine 

Des études hydrologiques sur le risque inondation ont été réalisées pour l’Etat représenté par la DDTM – 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer - confirmant que l’avenue de l’Europe est 
particulièrement à risque, comme ce fut le cas lors des importantes inondations de septembre 2022 
(Inondations classées en catastrophe naturelle). Ces nouvelles études ne sont pas prises en compte dans 
cette modification du PLU. L’imperméabilisation des sols doit être stoppée dans l’attente de la validation 
du Schéma directeur d’aménagement des eaux pluviales. L’avenue de l’Europe doit faire l’objet d’un 
PAPAG comme c’est le cas pour le centre de Castelnau. 

https://www.herault-tribune.com/articles/castelnau-le-lez-les-degats-du-6-au-8-septembre-indemnisables-au-titre-de-catastrophe-naturelle/


Nous insistons aussi particulièrement sur la présence d’une nappe phréatique de faible profondeur, non 

considérée dans l’enquête environnementale soumise à concertation. Toute nouvelle construction 

dégrade cette nappe très étendue qui alimente les terres agricoles et empêche le rechargement de cette 

nappe. Les parkings souterrains à plusieurs niveaux de tours de 9 étages la mettront définitivement en 

péril. 

Les contributions à la concertation demandent aussi des équipements publics 

Le projet urbain sous-tendu par cette modification du PLU est aussi largement défaillant en matière 

d’espaces réservés pour des équipements publics là où la population est concentrée, aux abords du 

tramway. 

Castelnau accueille 1000 habitant.es supplémentaires par an. La ville atteindra plus de 32000 habitants 

en 2030 avec les permis de construire déjà accordés et 35000 avec les 1500 logements supplémentaires 

accordés par la modification n°4 du PLU. M. Lafforgue nous l’a confirmé le 25 septembre en Conseil 

municipal, aucun espace réservé n’est prévu dans le PLUi pour répondre aux besoins de cette nouvelle 

population. Construire des tours de logements et de nouveaux immeubles sur l’avenue de l’Europe est 

manifestement contraire à l’intérêt général et ne répond qu’à des intérêts privés. Cela est dommageable 

pour la commune mais aussi pour toutes les communes limitrophes qui doivent palier à cette absence de 

services publics. De nombreux collégien.nes sont par exemple scolarisé.es en dehors de la commune. 

Combien en 2030 ? 

Le défi pour la commune de Castelnau est à la fois de limiter drastiquement l’imperméabilisation des sols 

tout en offrant à la population les services publics dont elle à besoin, patrimoine des ménages qui n’en 

possèdent pas.  

 

Nous demandons avec insistance que les 500 contributions à la concertation sur cette 

modification n°4 du PLU soient considérées par le Conseil de Métropole et que cette 

délibération soit retirée de l’ODJ du Conseil du 3 Octobre. Si tel n’était pas le cas, nous 

demandons aux conseiller.es métropolitain.es de voter contre cette délibération. 

 

Mathilde BORNE et les élu.es du groupe ENSEMBLE POUR CASTELNAU. 

 

 



Pétition 

 
Capture d’écran réalisée le 15/04/2024 

 
La Métropole de Montpellier, à la demande du Maire de Castelnau-le-Lez, a engagé une 
procédure de modification du Plan local d’Urbanisme (PLU). Celle-ci sera reprise dans le Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal. 
Cette modification ne freinera pas l’urbanisation incontrôlée de la commune. 
Elle autorisera la construction de :  

• 1500 logements supplémentaires Avenue de l’Europe dont trois tours de grande hauteur,  

• 230 logements supplémentaires en centre-ville  

• des logements sur une parcelle au Devois (Réf. CW649 sur le PLU) qui était réservée à 
des équipements publics.

         

 Nous nous opposons à ces projets car ils vont aggraver : 
➔ Les embouteillages 
➔ la saturation de la ligne de Tram,  
➔ les inondations par l’imperméabilisation des sols  

 

Ils ne répondent pas aux besoins en équipements publics de la population. 
 

La commune ne respecte pas les préconisations de l’Organisation Mondiale de la Santé en 
matière d’espaces verts ou ouverts par rapport au nombre d'habitants.  
Le cadre de vie sera encore plus dégradé : élévation de la température en été, promiscuité, aucun 
espace d'activité pour les enfants, les promeneurs. Nous ne pouvons accepter un tel projet 
d’urbanisme irrespectueux du cadre de vie à Castelnau. 
 



Nous demandons pour L’AVENUE DE L’EUROPE : 

➢ L’abandon de la construction des trois tours de 9 étages à Charles de Gaulle, Centurions 
et Aube rouge. 
Les zones concernées doivent être réservées à des équipements publics et espaces verts (par 
exemple, salles de sports de la MJC, établissement scolaire, crèche/halte-garderie, lieu de création 
culturelle, maison des associations ou encore maison médicale de service public).  
 

➢ Le gel de l’urbanisation le long de la RN 113 
La création d’un Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement Global (PAPAG) sur le périmètre 
actuel de l’étude urbaine concernant l’Avenue de l’Europe doit permettre d’ouvrir une véritable 
concertation avec les habitants. Il est urgent de définir des réserves foncières pour l’installation 
d’équipements publics nécessaires à une commune qui va passer de 25 000 à près de 35 000 
habitants d’ici à 2030 compte-tenu des programmes immobiliers déjà accordés. 
 

➢ Une étude d’impact environnemental et hydrologique du projet de modification du PLU 
sur cette zone.  
Ces nouvelles constructions vont en effet accentuer les inondations que nous constatons 
actuellement dans les bas quartiers. Or, aucune prise en compte de l'évolution climatique n’a été 
intégrée au projet. 
 

Nous demandons pour le quartier de SABLASSOU : 
➢ La préservation des terres agricoles 
Une étude a démontré que ces terres étaient à haute valeur agronomique. Elles sont un 
réservoir de carbone et limitent les îlots de chaleur urbains. Elles pourraient approvisionner en 
partie les cantines de la commune. 
 

Nous demandons, pour le quartier du DEVOIS : 

➢ Le maintien du classement de la parcelle CW649 en zone réservée aux équipements 
publics. 

 

Nous demandons pour L’ENSEMBLE DE LA VILLE :  
➢ que les droits à construire par parcelle soient réduits.  
Les coefficients de perméabilité doivent être à minima ceux envisagés dans les cartes actuelles du 
PLUi. 
 

Lien : PETITION Modification du PLU Castelnau-Le-lez 

https://www.change.org/p/non-aux-trois-tours-de-9-etages-et-aux-1500-logements-suppl%C3%A9mentaires-avenue-de-l-europe?utm_content=cl_sharecopy_35728583_fr-FR%3A7&recruiter=1293856202&recruited_by_id=3fbaa330-a138-11ed-a75e-676bbc449f4d&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=psf_combo_share_initial&utm_term=share_for_starters_page

